
DÉBATS DES COMMUNES

LES RESSOURCES HYDRAULIQUES

LE DÉPÔT DU PROJET DE LOI

M. G. H. Aiken (Parry Sound-Muskoka):
Monsieur l'Orateur, j'ai une question à poser
au ministre d'État chargé des ressources. Elle
a trait à la loi sur les eaux, attendue depuis
très longtemps, et qu'il comptait nous présen-
ter à la mi-juillet. Puis-je lui demander si
cette loi pourrait, par hasard, émerger cet
été?

L'hon. Otto E. Lang (ministre d'État): Mon-
sieur l'Orateur, c'est le député qui a parlé de
la mi-juillet. Moi, j'ai dit à la fin de juillet, et
je m'en tiens toujours à cela.

M. Aiken: Une question supplémentaire.
Dois-je conclure des diverses réponses qu'on
nous a données que le gouvernement attend
que la Chambre s'ajourne avant de nous pré-
senter ce projet de loi?

M. l'Orateur: Le député de Victoria-Hali-
burton a la parole.

M. Aiken: Une autre question supplémen-
taire, monsieur l'Orateur.

M. l'Orateur: A l'ordre. J'ai bien entendu la
question du député, mais je ne crois pas
qu'ainsi posée elle soit recevable.

LES FINANCES

LES RÉPERCUSSIONS INFLATIONNISTES DE
L'AUGMENTATION DES TAUX DU

TÉLÉPHONE BELL

M. W. C. Scott (Victoria-Haliburton): Mon-
sieur l'Orateur, ma question s'adresse au
ministre des Finances. A-t-il songé aux réper-
cussions inflationnistes qu'aurait l'augmenta-
tion de taux réclamée présentement par la
Compagnie de téléphone Bell du Canada? Si
oui, quelles conclusions en a tirées le
ministère?

L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances):
Monsieur l'Orateur, cette question prête à
discussion. Les audiences ne sont pas
terminées.

LE TOURISME

LA RÉVISION DU PROGRAMME DE PUBLICITÉ

M. A. D. Alkenbrack (Frontenac-Lennox et
Addington): Monsieur l'Orateur, ma question
s'adresse au ministre de l'Industrie et du
Commerce et concerne le tourisme. Le minis-
tre dirait-il si les programmes de réclame du
Canada pour le commerce et le tourisme font
maintenant l'objet d'une révision spéciale?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): Non, monsieur l'Ora-
teur. Les décisions nécessaires sont prises à
l'égard du programme de publicité de l'Office
de tourisme du gouvernement canadien.

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DU
CAP-BRETON

LA NOMINATION DU PRÉSIDENT

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposi-
tion): Monsieur l'Orateur, le premier ministre
pourrait-il nous dire s'il a réfléchi au choix
d'un nouveau président pour la Société de
développement du Cap-Breton et quand il lui
sera possible d'annoncer la nomination de
celui-ci?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, nous avons fait
quelque progrès, mais je ne puis rien annon-
cer encore.

L'hon. M. Stanfield: Le premier ministre
peut-il assurer la Chambre qu'il accordera à
cette tâche une très haute priorité? Il recon-
naîtra, j'en suis persuadé, que tout retard
marqué à remplir ce poste pourrait rendre
moins efficace l'oeuvre de la Société dans les
localités intéressées.

Le très hon. M. Trudeau: C'est juste, mon-
sieur l'Orateur, et nous accordons à la ques-
tion une haute priorité.

QUESTIONS OUVRIÈRES

LONDON (ONT.)-LA FERMETURE DE L'USINE
KELVINATOR-DES EMPLOIS POUR

LES OUVRIERS LICENCIÉS

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
tre): Monsieur l'Orateur, puis-je poser une
question au ministre de la Main-d'œuvre et
de l'Immigration. Comme l'usine de la Kelvi-
nator Company of Canada à London a fermé
ses portes, mettant à pied 300 employés, et
que le 10 février, le ministre du Travail a
assuré à la Chambre, au nom du ministre de
la Main-d'œuvre et de l'Immigration, que son
ministère chercherait à empêcher les licencie-
ments ou, comme formule de rechange, à
trouver d'autres emplois aux employés licen-
ciés, le ministre dirait-il à la Chambre ce
qu'on fait maintenant pour ces employés dont
90 p. 100 sont en chômage?

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Main-d'ouvre et de l'Immigration): Monsieur
l'Orateur, tous les services du ministère sont
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